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Journal paraissant les mercredi et samedi matin. 

CANTON DU VALAIS. 

M. Fornerod, président de la Confédération, vient d'adresser à ses 
compatriotes du canton de Vaud une lettre remplie de bons conseils 
et qui ne peut manquer de produire l'effet qu'on est en droit d'en 
attendre. Les considérations générales qui y sont développées et qui 
sont applicables à bien d'autres circonstances qui peuvent se pré­
senter, nous engagent à la publier en entier. Voici le texte de cette 
lettre : 

L'exécution des arrêtés fédéraux sur le conflit des chemins de fer 
de l'Ouest tient une si large place dans les préoccupations du canton 
de Vaud, que je me sens pressé d'adresser quelques mots à mes 
concitoyens sur ce sujet. Cette question de chemins de fer a le pri­
vilège de faire pâlir toutes les autres. 11 semble qu'il ne soit plus 
d'intérêt assez élevé pour mériter aujourd'hui de fixer l'attention et 
que tout doive céder la place à la rivalité de deux lignes ferrées. 
Est-ce un bien? est-ce un mal? c'est ce que je ne me permettrai 
pas de décider; mais ce que je crois en mon aine et conscience, 
c'est qu'il serait temps de mettre un terme à un débat qui ne peut 
que devenir de plus en plus stérile et qui consomme inutilement des 
forces et des lumières qui pourraient produire ailleurs les plus heu­
reux fruits. Ce que je crois encore, c'est que par une lutte sourde 
contre des faits accomplis et des arrêtés en application, le canton se 
perpétuerait dans une situation exceptionnelle, qui n'est point celle 
que lui assignent la nature, l'histoire et ses intérêls. 

Avant tout, un mot sur la ligne de conduiteJdu Conseil fédérab 
dans le long développement de ce conllit, à l'adresse de ceux qui 
l'accusent de s'être fait l'instrument de leurs ennemis. 

Le canton de Vaud a-t-il eu des ennemis, et les arrêtés rendus 
dans la question sont-ils le produit de leurs combinaisons ? Je me 
suis énoncé à cet égard dans mes votes publics et n'aborderai plus 
ce sujet, sur'Iequel je ne puis, d'ailleurs, rien apprendre à personne 
dans le canton de Vaud. Je dirai seulement que, pour l'autorité 
chargée de l'exécution, il n'y a pas des arrêtés rendus par des amis, 
et des arrêtés rendus par des ennemis : il n'y a que des arrêtés 
qu'elle doit exécuter dès qu'ils ont obtenu force de loi et c'est le 
cas des arrêtés sur le conflit des chemins de fer de l'Ouest. 

Le devoir du Conseil fédéral est donc d'exécuter ce que la repré­
sentation a résolu dans les limites de ce qu'elle estimait être sa 
compétence. Mon devoir comme membre du Conseil fédéral a été de 
concourir aux décisions du corps, quelle qu'ait d'ailleurs été mon 
opinion dans les chambres. 

Je ne crois pas qu'il soit personne en Suisse qui ose soutenir le 
contraire, car dans nos cantons, comme dans tous les pays constitu-
tionnellcment organisés, la représentation décide et le gouverne­
ment exécute. 

Le canton de Vaud l'a voulu au suprême degré, lorsque dans la 
Constitution du 10 août 1845 il a aboli les pouvoirs s'équilibrant et 
n'a créé qu'une succession de fonctions faisant série et transmettant 
jusqu'aux derniers échelons du corps social l'expression de la ma­
jorité. La Constitution fédérale est dans le même esprit et n'a point 
établi sur les Chambres ou à côté d'elles un pouvoir qui les contre­
carre, mais une autorité qui exécute les lois. 

Une fois le conflit décidé par les chambres, la marche du Conseil 
fédéral était donc toute tracée. Mais si je dis qu'avant la décision du 
conflit, l'opinion du Conseil fédéral sur la solution à intervenir n'était 
point celle qui a prévalu, je n'apprendrai certes rien à personne. 

Je rappelle en deux mots ce qui a eu heu. 
En janvier et février 1856, la 'question a occupé pour la première 

fois les Chambres, et le Conseil fédéral avait proposé d'accorder les 
demandes du canton de Vaud. Mais au lieu du passage forcé par 
Morat, l'Assemblée a voté la ligne par Fribourg. 

Aux mois de juillet et septembre 1856, la question avait changé. 
C'était Fribourg qui demandait une concession forcée pour le che­
min de Fribourg à Lausanne ; Vaud demandait leJpassagc'd'Yvcrdon 
à Payerne pour aller à Fribourg ou pour sejdinger sur Morat. La 
direction d'Oron fut votée après une longue discussion. La ligne de 
Fribourg à Payerne fut abandonnée. La réciprocité réclamée dans le 
débat en faveur de la Compagnie de l'Ouest pourlla ligne de Morat 
ne fut pas admise. Cela s'est fait au mois de septembre 1856, au nom 
des intérêts généraux de la Suisse et malgré|les propositions du 
Conseil fédéral. 

Enfin, au mois de juillet 1857, les décisions antérieures ont toutes 
été confirmées. 

La loi est donc en force. Elle a été en certains points trois fois 
rendue et deux fois corroborée. La mission de l'autorité est de l'exé­
cuter loyalement et complètement. Sa mission est de l'exécuter sans 
acception de personnes vis-à-lis de Vaud comme vis-à-vis d'un au­
tre canton, comme vis-à-vis de Fribourg par exemple, si la décision 
du conflit eût été favorable à Vaud au lieu d'être favorable à Fri­
bourg. 

Fort bien, dit-on, mais le Conseil fédéral a procédé rigoureuse­
ment et il a mal interprété les arrêtés des chambres au préjudice 
des droits du canton de Vaud. Je dirai d'abord que cela est invrai­
semblable, quand on daigne se rappeler ce qui a eu lieu dans le cours 
doucette affaire. Mais cela est non-sculeriieht'invraisemblable, c'est 
inexact. 

La position prise par le Conseil fédéral, a été constamment celle 
que lui prescrivait la constitution, et il n'a cessé d'être pénétré de 
la pensée d'appliquer les arrêtés fédéraux avec la justice et'le sé­
rieux, mais aussi avec les ménagements réclamés par les circons­
tances. 

Quelque regrettables qu'ils puissent être, les arrêtés sur le con­
flit des chemins de fer de l'Ouest étant devenus loi de la Suisse, ils 
doivent recevoir leur exécution ; je dirai plus : les obstacles qu'on 
pourrait opposer à leur exécution, doivent être écartés. Ainsi le veut 
l'empire delà loi; ainsi le veut la Constitution qui nous régit; ainsi le 
veut le principe qui est à la base de notre organisation démocratique. 

Songerait-on peut-être à s'en prendre à la valeur des arrêtés et 
chercherait-on à se dispenser de leur application sous le prétexte 
que le conflit a été mal résolu, et qu'on eût pu satisfaire aux légi­
times intérêts de la Suisse et du canton de Fribourg sans froisser le 
canton de Vaud ? Ce serait une erreur. Quelle que soit l'opinion 
qu'on ail d'une loi, elle n'en doit pas moins être appliquée du mo­
ment qu'elle existe. La loi, fût-elle même mauvaise, doit être exé­
cutée. C'est la règle de la société. Il n'est, d'ailleurs, aucune loi dans 
aucun Etat qui soit unanimement reconnue comme excellente, et, 
vis-à-vis des lois nouvelles, il est toujours des minorités qui ne sont 
pas satisfaites. Mais dès qu'une majorité, se mouvant dans les limites 
de sa compétence, a rendu la loi, celle-ci devient obligatoire et tous 
doivent s'y soumettre. 

Dira-t-on peut-être que les Conseils ontjoutrepassé leur compé­
tence? Mais le juge de la compétence c'est les Conseils eux-mêmes, 
et il n'a jamais été admis en Suisse qu'une minorité pût échapper à 
l'application de la loi en soutenant que la majorité n'a pas été com­
pétente à la rendre. Ainsi aucun motif raisonnable de se soustraire à 
l'application des arrêtés fédéraux. 

Je comprends l'irritation qui s'est momentanément fait jour. Elle t» 
été prévue et annoncée. Il a été dit à la majorité qu'on entrait dans 
une voie fâcheuse et qu'on créerait des mécontentements regretta­
bles. — Ce qui a été prévu s'est réalisé, aussi je ne demande à per­
sonne de se déclarer satisfait et de passer à l'état de contentement 
après s'être cru maltraité. 

Mais ce que je dis et répète, c'est qu'une loi existe et qu'on ne 
doit point en entraver l'exécution; qu'il existe des arrêtés rendus 
par l'Assemblée fédérale dans trois délibérations consécutives et que 
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la minorité doit se résoudre à leur application. S'il en était autre­
ment, nous tomberions dans l'anarchie et il n'y aurait plus en Suisse 
ni ordre légal, ni autorité, ni patrie. 

J'ajoute que la simple prudence conseille de ne pas continuer la 
résistance aux décrets de l'Assemblée fédérale. Une résistance con­
tinuée, ne fût-elle qu'indirecte et ne portât-elle que sur les détails, 
amène une répétition de mesures fédérales, qui ont toutes quelque 
chose de froissant pour le canton de Yaud et qui impliquent une at­
teinte à sa dignité. Cette dignité, je ne crains pas de le dire, ne peut 
point s'arranger d'une guerre détournée ou ne portant que sur les 
détails : cette dignité réclame une résistance franche ou une adhé­
sion. — La première serait un crime ; la seconde seule est possible. 
Elle est d'ailleurs la seule propre à amener le canton de Yaud au but 
qu'il doit se proposer, qui est non plus d'empêcher ce qui existe et 
de faire que ce qui est ne soit pas, mais d'obtenir ce qui est encore 
possible pour lui. En dehors de là, on ne réussira qu'a soulever des 
antagonismes nouveaux, qui feront à Vaud une situation toujours 
plus difficile et plus isolée. 

Enfin, les antécédents politiques du canton lui commandent la 
conduite qu'il doit tenir : depuis les événements de Zurich en 1839, 
depuis la suppression des couvents d'Argovie, jusqu'aux luttes pour 
l'expulsion des Jésuites, jusqu'à la révolution de 1845, jusqu'au 
Sonderbund, et à tous les actes qui l'ont suivi ! 

Quant à moi, comme magistrat vaudois, j'ai toujours appliqué la 
règle démocratique que la volonté de la majorité constitutionnelle-
ment exprimée doit être la loi de l'Etat, et comme magistrat fédéral, 
je ne saurais avoir une autre maxime. 

Le vœu que j'exprime à propos des mesures du Conseil fédéral 
est donc que mes concitoyens du canton de Vaud prennent leur parti 
des arrêtés de l'Assemblée fédérale. La lutte présente ne peut tou­
jours durer : elle n'avance en rien les questions de chemins de fer 
et elle maintient, soit dans le canton, soit vis-à-vis de la Confédéra­
tion, un tension déplorable. 

Ils feront preuve, je le crois, mes concitoyens, non-seulement de 
patriotisme, mais de sagesse, s'ils montrent que le canton de Vaud 
sait respecter lui-même ce qu'il a toujours fait respecter par les 
autres : l'autorité de la loi et le principe qui est à la base de sa 
Constitution ! J'ai la conviction qu'ainsi notre pays sortira de la crise 
honoré et estimé par tout ce qu'il y a en Suisse de citoyens pa­
triotes et que la passion des chemins de fer n'a rendus ni aveugles, 
ni injustes. 

Agréez, etc. 
Berne, le 16 septembre 1857. 

C. FORNEROD, 
président de la Confédération suisse. 

Le Département militaire, en exécution des dispositions précé­
demment annoncées, fait ordre à la compagnie de carabiniers de ré­
serve N° 63 et au bataillon fédéral 1N° 35 de se réunir, réglemen­
tairement armé et équipé, les jours et aux lieux ci-après désignés, 
pour assister à une école de répétition. 

Carabiniers N° 63. 
Réunion des cadres, à Sion, le 29 septembre courant, à 3 heures 

de l'après-midi. 
Etapes : le 2? à Vouvry et à Brigue, — le 28 à Martigny et à 

Tourlemagne. 
Réunion du reste de la compagnie, à Sion, le 30, à la môme 

heure. 
Etapes : le 28 à Vouvry et à Brigue, — le 29 à Martigny et à 

Tourlemagne. 
Bataillon N° 35. 

Réunion des cadres du bataillon, à Brigue, le 27 septembre, à 3 
heures de l'après-midi. 

Etape : le 26 à Tourlemagne. 
Réunion du reste du bataillon, à Brigue, le 3 octobre prochain, 

aussi à 3 heures de l'après-midi. 
Etape : le 2 octobre à Tourlemagne. 
Des officiers se rendront à la rencontre des divers détachements 

pour en prendre le commandement. 
Font partie des cadres cl sont tenus en conséquence d'assister à 

l'école préparatoire des cadres : le grand état-major du 35e batail­
lon ; — les officiers, sous-officiers, caporaux, trompettes et tam­
bours des compagnies; — et du petit élat-inajor ; l'adjudant sous-
officier, le fourrier d'état-major, le tambour-major et l'armurier. 

Chaque homme est tenu d'apporter avec lui un drap de lit. 

Les hommes qui, sans cause légitime, feront défaut, seront punis 
conformément aux lois militaires. 

M. le major fédéral Hartmann dirigera l'école de répétition des 
carabiniers. 

Le conseil d'administration de la Banque cantonale s'est réuni à 
Sion le 17 septembre courant, sous la présidence du Chef du dépar­
tement des finances. MM. Aymon et de Biedmatten, conseiller d'Etat, 
ont été nommés, le premier vice-présideni, le second secrétaire. Le 
conseil a discuté et adopté les règlements de la Banque qui devront 
être soumis à la sanction de l'assemblée générale des actionnaires, 
laquelle assemblée sera prochainement convoquée. Cette convoca­
tion sera précédée ou immédiatement suivie d'un appel de fonds. 

(Gazette.) 

Les vendanges se poursuivent à Sion, depuis une quinzaine de 
jours, par un temps magnifique. La qualité du vin sera excellente, 
mais malheureusement la quantité n'en sera pas considérable. Les 
rouges surtout font presque complètement défaut. — Dans le vi­
gnoble de Fully, l'ouverture des vendanges est annoncée pour 
jeudi, 24 du courant. 

Vendredi soir, la diligence a renversé et s'est précipitée dans une 
eau assez profonde vers le contours qui existe en face de la com­
mune de Charrat, entre Martigny et Saxon. Plusieurs voyageurs ont 
reçu des contusions. 

M. l'abbé Bodmann, de Sion, vient d'être nommé aumônier du 3 
régiment suisse au service de S. M. le roi de Naples. 

On écrit à la Gazette qu'un tremblement de terre a été ressenti 
le 17 courant à Chamoson, Ardon et Conthey vers les quatre heures 
et demie du soir. Un grand bruit souterrain a précédé la secousse. 

On nous prie de rendre publique la lettre suivante qu'a reçue M. 
le Dr Claivaz. 

M. le docteur, 
Ayant reçu un exemplaire d'une brochure signée Henri Radonich, 

j'y ai lu une lettre adressée par M. Charles Pioiaz à M. Bigi, dans 
l laquelle M. Piolaz prétend que je lui ai dit : que dans une conver­

sation que j'ai eue avec vous , je vous aurais donné à entendre, 
que votre cause avec M. Bigi n'était ni honorable ni soulenable. 

! Ne sachant quelle voie vous prendrez pour répondre à ce libelle, je 
m'empresse de vous informer que celle allégation est de toute faus­
seté, que je n'ai jamais dit cela à M. Piotaz; mais qu'au contraire 
j'ai toujours envisagé votre cause comme fondée en droit. Je vous 
autorise de faire l'usage que vous voudrez de ma présente lettre. 

Agréez, etc. 
Sion, 1er septembre 1807. Dr

 KUCREY. 

CONFEDERATION SUISSE. 

Le Conseil fédéral envoie MM. les colonels Kurz et Stehlin comme 
commissaires fédéraux dans le canton de Vaud, pour exécuter les 
décisions fédérales. Les commissaires fédéraux pourront prolonger 
le délai pour l'examen des plans, mais ils pourvoiront à la déposi-

! tion immédiate des plans parcellaires aux communes et feront des 
propositions pour la nomination d'un membre de la commission de 
taxation, si le gouvernement vaudois résiste encore. 

La Compagnie du Centre vient d'adresser au gouvernement ber­
nois une demande de concession pour la section du chemin de 
Bienne à la frontière neuchâteloise. Il est à croire que ceci donnera 
heu à quelque nouveau conflit dont l'Assemblée fédérale sera nan­
tie, car, comme le conseille M. Stockinar dans la brochure dont nous 
avons publié quelques extraits, le gouvernement de Berne est sur le 
point de construire lui-même ce tronçon de ligne. La Compagnie 
du Centre regarde le canton de Berne comme engagé à son égard, 
et elle ne manquera pas de défendre ce qu'elle appelle son droit. 
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Le ministre espagnol près la Confédération, M. de San-Carlo, 
transporte pour l'hiver prochain son domicile à Francfort-s.-M. 

Le secrétaire de légation près l'ambassade autrichienne en Suisse, 
M. le comte d'Auersberg, est mort le 14, d'une paralysie de pou­
mons. 

M. le Dr Kern se rendra à son poste de Paris dans la première se­
maine d'octobre. 

Le 11 septembre, il s'est constitué une réunion de négociants et 
de citoyens considérés de Lucerne pour la formation d'une Compa­
gnie définitive chargée de la construction et de l'exploitation d'un 
chemin de fer de Lucerne à Zoug et de là à Zurich. 

=—»«s»e> 

NOUVELLES DES CANTONS. 

VÀUD. — Le Conseil d'Etat a décidé de proposer au Grand-Con­
seil d'élever le conflit de compétence prévu par l'art. 74 de la cons­
titution fédérale §§ 15 et 17. 

Le Grand-Conseil sera convoqué le 24 septembre pour délibérer 
sur cette proposition. 

IV. B. Voici les paragraphes de l'art. 74 de la constitution invo­
qués par le Conseil d'Etat : 

§ 15. Les réclamations des cantons et des citoyens contre les dé­
cisions ou des mesures prises par le Conseil fédéral, 

§ 17. Les conflits de compétence, entre autres, sur la question de 
savoir : 

a) Si une affaire est du ressort de la Confédération ou si elle ap­
partient^ la souveraineté cantonale ; 

b) Si une affaire est de la compétence du Conseil fédéral ou de 
celle du tribunal fédéral; 

(Sont de la compétence des deux conseils, savoir le Conseil na­
tional et le Conseil des Etats). 

Quant à nous, dit la Gazette de Lausanne, nous ne voyons pas 
qu'il soit possible d'appliquer ces dispositions constitutionnelles au 
conflit qui a surgi entre la Confédération et le gouvernement 
vaudois. 
• GENÈVE. — Le tribunal civil a rendu son arrêt au sujet de l'ac­

tion intentée par le fisc, contre les imprimeurs et éditeurs de la cote 
libre. Comme on pouvait s'y attendre, le président, dans un juge­
ment nettement motivé, a condamné le Conseil d'Etat. 

NEUCHATEL. — Le Grand-Conseil est convoqué pour le 22 cou­
rant. — Le Conseil général de la ville de NeuchïUel a autorisé la 
municipalité à faire un emprunt d'un million. Cette mesure serait 
nécessaire pour rendre la municipalité indépendante d'une bourgeoi­
sie hostile. 

— Jeudi 10 septembre, un déplorable accident est arrivé à la 
Chaux-de-Fonds. Dans une cantine, on a servi des champignons 
aux ouvriers du chemin de fer. 11 paraît que ces ouvriers eux-
mêmes avaient cueilli ces champignons. Tous ont été empoisonnés. 
Sur 30, 28 ont été sauvés, un est mort, et l'autre est encore grave­
ment malade. 

UNTE11WALD. — On lit dans la Revue de Genève : « Nous avons 
sous les yeux la photographie du monument qu'exécute en ce mo­
ment à Rome notre compatriote Schlœlh, de Baie, l'un des sculp­
teurs les plus distingués que possède actuellement la Suisse. Ce mo­
nument, dont les frais seront couverts par une souscription, repré­
sente Arnold de Winkelried au moment où , saisissant et pressant 
contre sa poitrine les piques des hommes-d'armes autrichiens, il 
s'affaisse en les brisant et fraie ainsi un passage à ses frères. Derrière 
le héros, on voit un soldat suisse brandissant son Morgenslern, et 
prêt à s'élancer dans l'ouverture qui vient de lui être faite. 

Le monument d'Arnold de Winkelried sera élevé sur la place pu­
blique de Stanz. 

FR1BOUIIG.— Le vendredi 11, vers 1 '/2 heure, il s'est formé 
une trombe sur le lac de Morat. La chaleur était très-forte. La 
trombe, brillant des couleurs de Parc-en-eiel, se dirigea avec rapi­
dité de l'Ouest à l'Est le long de la distillerie du Monlilicr, où elle 
enleva une cloison fixée avec des pieux de chêne, et renversa deux 
bateaux; plus loin, elle déracina un giws châtaignier, et enleva une 
partie de la toiture de deux maisons. De là, elle se dirigea vers l'A-
déra où elle se divisa, après avoir terrassé un troupeau de chèvres 
et leur gardien. Partout, sur son passage, les arbres ont beaucoup 
souffert; les fruits ont été enlevés, les noix mêmes ont disparu. 

NOUVELLES ETRANGERES. 

France. 
(Corresp.part. du journal de Genève.) 

Paris, 16 septembre. — Il y a deux jours [que le Constitutionnel 
publiait le petit entrefilet suivant: 

« Assez peu actif à Paris, le recrutement, par des agents de Lon­
dres, de soldats et d'officiers français, ayant terminé leur temps de 
service, se continue avec activité dans plusieurs de nos départements. 
On apprend qu'à Lille un certain nombre d'adhésions ont été obte­
nues. 

« Les avantages offerts à ceux qui veulent s'embarquer pour l'Inde 
sont considérables. Un simple soldat recevra 1,000 fr. par an; un 
lieutenant, 10,000 fr. ; un capitaine, 15,000 fr, non compris les frais 
de voyage aller et retour. La durée de l'engagement est de cinq an­
nées. » 

Aujourd'hui le Moniteur contient à ce sujet une note qui contre­
dirait tout ce qu'on avait annoncé sur le recrutement qui se fait à 
Lille ainsi que l'entrefilet du Constitutionnel. Cette note est ainsi 
conçue : 

« Le bruit a couru qu'il se formait une légion étrangère à la solde 
de l'Angleterre pour la guerre des Indes ; on nous prie d'annoncer 
que ce bruit est dénué de fondement, et qu'il n'y a que les sujets de 
S. M. britannique qui puissent être admis dans les cadres de l'armée 
anglaise. » 

Cependant, malgré l'autorité du Moniteur, on m'affirme qu'il s'est 
fait et qu'il se fait encore en France des enrôlements pour l'Inde, et 
l'on parle même du départ possible de deux généraux de brigade 
avec l'autorisation du gouvernement. 

Le Moniteur contient en outre le récit de l'inauguration de l'em­
branchement qui relie le camp de Ornions au chemin de fer de l'Est. 
Ce chemin est lui-même un véritable tour de force par la rapidité 
avec laquelle il a été exécuté. Il est long de 25 kilomètres; il tra­
verse un terrain partout fort difficile qui a nécessité la construction 
de plusieurs estacades en bois considérables, et cependant il a été 
achevé dans l'espace de 60 jours. Aussi l'empereur après l'avoir 
soigneusement examiné, s'est-il empressé d'en témoigner sa recon­
naissance à M. Perdonnet en lui conférant la croix d'officier de la 
Légion d'honneur. 

La Gazette autrichienne vient de publier l'itinéraire que suivra 
l'empereur dans son excursion en Allemagne. S. M. ira d'abord à 
Baden visiter sa tante la grande duchesse Stéphanie, puis à Calsruhe, 
pour rendre au grand-duc de Bade Frédéric la visite qu'il lui avait 
faite à Paris avant son mariage avec une princesse de Prusse. Ces 
visites auraient lieu du 22 au 25. Le 25, le 26 et le 27 seraient con­
sacrés à Stuttgardt, le 28 à Darmsladt, auprès du grand-duc de Hes-
se, et l'empereur rentrerait le 29 au camp de Châlons, où le duc de 
Cambridge serait attendu pour le même jour. Comme contre-partie 
de ce voyage, on parle maintenant d'une excursion que l'empereur 
d'Autriche ferait à Berlin, pour rendre au roi de Prusse la visite qu'il 
en a reçue il y a six semaines. 

.l'apprends à l'instant que tous les ministres ont dû partir ce matin 
pour le camp de Châlons, où ils sont convoqués en conseil ; ils r e ­
viennent ce soir. On parle de nouveau de la possibilité du voyage de 
l'empereur de Russie à Paris, bien que les Russes que nous avons 
ici, persistent toujours à démentir ce bruit. 

On signale de terribles désastres dans le Département de l'Ardè-
che, à la suite d'orages qui y ont éclaté le 9 et le 10 septembre. 

Une dépêche de Vienne 0>rrivée par voie de Trieste?) annonce 
que le général Havelock, qui marchait de Cawnpore sur Lucknow, 
dans le but de débloquer celte dernière ville, a été forcé par les in­
surgés de rétrograder et de se replier sur Cawnpore où il est rentré. 

18 septembre. — En vérité, on ne sait guère que penser de l'état 
de l'Inde, quoique les nouvelles arrivées récemment par le télé­
graphe, semblent annoncer des succès réels du côté des Anglais. 
Les rebelles battus partout où ont eu lieu des rencontres, les troupes 
européennes faisant preuve en toute circonstance d'un courage ad­
mirable, des villes prises, des milliers d'insurgés tombés victimes 
de la guerre cl de sanglantes représailles, Nana-Sahib lui-même, le 
fameux Nana-Sahib, chassé de Bithoor et de son palais, abandonné 
des siens et réduit à se tuer pour ne point touiller entre les mains 
du général Havelock, voilà, certes, de quoi rassurer sur la tournure 
que prennent les événements et donner un espoir fondé qu'après 

! avoir reçu les renforts dirigés de toutes parts sur le Bengale, non-
seulement les Anglais pourront poursuivre vigoureusement leurs 
avantages, mais encore étouffer complètement l'insurrection. Et 
pourtant, malgré ces symptômes favorables, on n'est point — ot 
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loin de là — exempt d'inquiétude ; des lettres particulières font 
mention de mouvements sérieux qui auraient éclaté dans la prési­
dence de Bombay. L'ancien empire des Mahrattcs, tranquille jusqu'à 
ce jour, deviendrait à son tour la proie d'une agitation sérieuse, et 
la fête musulmane du Muharrem, qui s'approche, ajoute de nou­
veaux sujets d'inquiétude, car le jeûne et les prières ne sont guère 
propres à faire tomber le fanatisme de ceux qui ont arboré le dra­
peau vert du prophète. De tout ceci il résulte évidemment que l'es­
prit de révolte se propage sourdement sur toute l'étendue des pos­
sessions de la Compagnie. Heureusement pour cette dernière, que 
les indigènes, faute de s'entendre et de marcher d'un commun ac­
cord vers le but unique auquel ils sembleraient devoir tendre exclu­
sivement, donnent aux Anglais le loisir de se reconnaître*, de les 
battre en détail, et ne sont point assez habiles pour profiter des 
avantages énormes qu'ils auraient pu, dès le principe, retirer de 
l'inéo-aîité des forces. Toutefois, on ne saurait le proclamer assez 
haut ici, comme en toute circonstance d'ailleurs, l'énergie, le cou­
rage héroïque et opiniâtre de la race anglo-saxonne se montrent 
sous le plus beau jour et brillent d'un vif éclat. 11 est à regretter 
seulement que la vue des atrocités épouvantables qui ont signalé en 
tous lieux le triomphe de l'insurrection, ait indue d'une manière 
aussi triste sur les dispositions des troupes anglaises et qu'elles 
n'aient pas compris tout ce que ce système organisé de représailles 
cruelles a d'anti-chrétien, de peu digne d'un peuple civilisé et rem­
pli d'ailleurs de qualités aussi éminentes. Le langage trop souvent 
forcené de la presse anglaise a été justement condamné ; pourquoi 
faut-il donc que les actes répondent si parfaitement aux paroles ? 
Ne serait-ce pas une gloire plus pure de vaincre sans souiller la 
victoire par les exécutions sommaires et les autres massacres dont 
la civilisation a horreur? 

Au reste ce qui mieux que tous les raisonnements peut servir 
d'indice et aider à apprécier sous son jour véritable la situation de 
l'Inde, ce sont les nouvelles qui nous arrivent par voie anglaise, sur 
l'état des esprits dans les possessions françaises jusques-là si calmes 
et qui semblaient ne devoir inspirer aucune inquiétude. L'attitude 
prise récemment par la population musulmane de Pondichéry, les 
airs de hauteur et d'insolence qu'elle affecte et les prétentions 
inouïes jusqu'à ce jour dont il est question dans les correspondances, 
donnent beaucoup à réfléchir. Sans doute les populations se sont 
montrées affectionnées à notre domination, mais quel fond peut-on 
faire sur ces natures essentiellement dissimulées, façonnées dès le 
bas âo-e à l'hypocrisie et qu'une lâcheté proverbiale oblige en quel­
que sorte à prendre toutes les formes pour tromper celui ou ceux 
desquels ils dépendent? Bref, un vent d'insurrection mal comprimé 
paraît souffler sur l'Inde tout entière ; le mal gagne insensiblement 
et à pas lents jusqu'aux extrémités de la Péninsule. Je sais bien que 
ces renseignements seront démentis par certaine presse toujours in­
téressée à démiiser la vérité jusqu'à ce qu'il soit trop tard malheu­
reusement pour ouvrir les yeux ; mais soyez certain qu'il se passe 
quelque chose d'inaccoutumé et qu'une vigilance de tous les instants 
est indispensable pour prévenir de plus grands maux. 

La malle de Calcutta vient de transmettre presque simultanément 
à Marseille et à Triesle des nouvelles postérieures à celles de Bom­
bay. Elles sont bien mauvaises, et elles causeront, je le crains, une 
véritable consternation en Angleterre. 

Le duc de Cambridge était arrivé déjà hier à Châlons où il a été 
reçu avec beaucoup d'affection par l'empereur. 

M. de Persiffny vient d'arriver à Paris. Il paraît qu'il est aussi du 
voyage d'Allemagne; mais on le dit surtout amené, comme le duc 
de Cambridge, par les nouvelles des Indes. 

A n g l e t e r r e . 
Le fils d'un négociant anglais de Damas, nommé White, possédant 

une fortune d'environ deux millions de livres sterling, vient de lever 
et d'équiper à ses frais une compagnie de trente Européens , desti­
née à se rendre aux indes par la voie de l'isthme de Suez. Ces vo­
lontaires, qui ne réclameront aucune solde, sont armés et équipés à 
l'instar des riflemen anglais. L'adjudant de M. White est 11. Flinn, 

Jérusalem, et le chirurgien de cette coin 
'niée 
vent 

irÂngïais^6 Italiens, 2 Français et 2 Grecs. 
P e r s e . 

des motifs de plaintes fournis par les agents du gouvernement aun 
citoyens américains. 

M. Sullivan, ministre d'Angleterre à Lima, capitale du Pérou, dî­
nait seul, quand six hommes masqués sont entrés et on tiré trois 
coups, dont l'un est mortel ; il a traversé les poumons. Aussitôt le 
crime commis, l'un des assassins s'est écrié : « Je suis maintenant 
satisfait! » et tous alors ont disparu. 

Un Français et un nègre viennent d'être arrêtés sur le soupçon de 
complicité dans l'assassinat de M. Sullivan. Il n'y a aucun espoir de 
rétablissement de la victime. Le bruit court, en ce moment, que le 
crime a été commis par quelques-unes des personnes les plus res­
pectables de Lima. 

ANNONCES. 

AVIS OFFICIEL. 
Ensuite de délibération du Conseil d'Etat, les communes et les 

particuliers qui, à un titre quelconque, ont des réclamations à faire 
valoir contre l'Etat, sont (invités à les adresser par écrit au Dépar­
tement des Finances avant le 15 octobre prochain. 

Tous ceux qui ont des comptes à régler, auront de plus à se pré­
senter au bureau du Département du 19 au 31 du même mois. 

Le présent avis sera publié dans toutes les communes du canton 
et inséré au Bulletin officiel. 

Sion, 19 septembre 1857. Le Département des Finances. 

Le lycée cantonal s'ouvrira le 28 du courant, le collège de Brigue 
le 5 octobre et celui de St-Maurice le 12. 

Sion, 15 septembre 1857. Secrétar. du Dép. de l'Inst. publ. 

Le Gymnase municipal de Sion s'ouvrira le 28 courant. 
Les élèves qui n'ont pas fréquenté le môme établissement l'année 

dernière, ont à subir un examen pour la classe dans laquelle ils 
veulent entrer, et à exhiber un témoignage des études qu'ils onl 
faites et de bonne conduite. L'abbé SCHMID, préfet. 

La municipalité de Martigny-Bourg demande deux régents et deux 
régentes pour les écoles primaires de la commune. Le cours sco­
laire est de sept mois, il commence le 1er novembre. Le traitement 
est convenable. Les personnes qui désirent se charger de ces écoles 
voudront faire leur soumission par écrit au secrétariat du conseil 
municipal pour le 1er octobre prochain. 

Martigny-Bourg, 10 septembre 1857. 
Le président de la municipalité, CRETTON. 

AVIS I M P O R T A I T 

pour les personnes atteintes d'hernies. 

Par une expérience de longues années, le soussigné a réussi à 
trouver un remède infaillible pour guérir en peu de temps toute es­
pèce d'hernies, même les plus invétérées. Prix de la dose, fr. 7. Si 
l'hernie est récente, une dose suffit, mais, si elle est vieille ou dou­
ble, il faut plus d'une dose. Le prix doit être envoyé en argent 
comptant ou en billets de banque. — On peut se procurer gratis, au 
bureau de ce journal, un petit écrit qui renferme des centaines de 
certificats attestant l'efficacité de ce remède. 

Dr_A. KRUSI-ALTHERR, à Gais (Appenzell). 

1 m S t a r UCS riHUim-ll C<U«IUIÛ. u r a j » ™ i . u v » . . n u i u - w u » . n u i u , 
parent du consul anglais à Jérusalem, et le chirurgien de cette com­
pagnie un Suisse, M. Bachmann, qui a fait la campagne de Crimée 
avec les Anglais. Au nombre de ces nouveaux paladins se trouvent 

D'après une lettre de Constantinople du 29 août, adressée à la 
Correspondance autrichienne, le schah de Perse a proclamé l'égalité 
complète de ses sujets mahométans, chrétiens et juifs, et leur admis­
sibilité à toutes les fonctions publiques. 

A m é r i q u e . 
Au Pérou le ministre anglais a été assassiné. Cet événe­

ment présage des complications sérieuses et qui semblent s'aggraver 

EXPOSITION DES BEAUX-ARTS A GENÈVE. 
L'exposition précédemment annoncée devant avoir définitivement 

lieu du 1er au 31 octobre prochain, les artistes qui sont disposés à 
y prendre part sont invités à expédier leurs ouvrages avant le 25 
septembre (terme de rigueur) à l'adresse de la Commission d'orga~ 
nisation, au bâtiment électoral. 

Cet envoi doit être accompagné d'une lettre indiquant si l'ouvrage 
est à vendre et contenant la désignation exacte du ou des sujets, 
ainsi que des nom, prénom et domicile de l'auteur. 

Le conseiller d'Etat président de la Commission, 
Genève, le 22 août 1857. Moïse PIGUET. 

SION. — IMPRIMERIE DE GAY ET STEINBACD. 




